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Représentans  du  peuple, 


La  réclamation  que  vous  nous  avez  chargé  d’examiner 
préfente  un  tïês  grand  intérêt  \ elle' a des  rapports  efTertiels 
avec  les  principes  de  .la  conftitution  , ceux  de  la  législation 
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& de  i économie  publique , elle  en  a suffi  de  particuliers  avec 
les  finances  de  l’Etac. 

Pour  vous  mettre  à portée  de  la  bien  apprécier  , nous  allons 
vous  expofer  les  principaux  faits  qui  y ont  donné  lieu. 

Il  exifte  dans  ie  département  de  la  Meurthe  plusieurs 
fources  d’eaux  faiées  quiEe  trouvent, les  unes  dans  des  terreins 
appartenant  à la  nation  , & les  autres  dans  des  terreins 
appartenant  à des  particuliers. 

De  la  la  difiinétion  des  falines  nationales  ou  grandes  falines, 
& des  falines  particulières  ou  petites  falmes. 

Outre  celles  de  la  Meurthe  , il  exifie  encore  des  falines 
nationales  dans  les  départemensde  la  Mofelle  , du  Bas-Rhin, 
de  la  Saône  , du  Doubs  y du  Jura  & du  Mont-Blanc. 

Par  arreté  du  22  brumaire  an  6,  le  Dire&oire  a donné 
à bail  â une  feule  compagnie  toutes  les  falines  nationales. 

Cette  compagnie  étoit  à peine  formée  , que  , redoutant  la 
concurrence  des  falines  particulières  de  la  Meurthe  , elle 
s’attacha  fans  relâche  â en  pourfuivre  la  fuppreffion.  Elle 
n’a  voit  pu  obtenir  du  Directoire  d’en  faire  une  clatife  par- 
ticulière de  fon  bail}  feulement , par  l’article  X de  ce  bail 
il  efi  dit  : « Que  les  fermiers  ne  pourront  exploiter  que 
s>  les  falines  appartenantes  à la  République  j ils  ne  pourront 
» en  avoir  aucune  en  particulier  ; iis  feront  au  contraire  tenus 
» de  dénoncer  tout  ce  * qui  pourrait  être  fait  pour  en  ouvrir 

d* autres.  » 

Sans  examiner  encore  ici  fi  le  Dire&oire  avoir  droit  de 
fupprimer  les  petites  falines  , 8c  en  fe  bornant  â confidérer 
le  le  ns  de  l’article  cité,  il  eh:  clair  qu’il  n’eft  prohibitif 
:’égard  des  fermiers,  qui  étoient  les  maîtres  de  contra&er 
te/.-  cette  condition  ou  de  ne  pas  contracter  , & que  quelque 
de  qu’on  veuille  donner  à la  dernière  partie  de  l’arricîe  , 
on  ne  peut  pas  y appercevoir  la  fuppreffion  des  falines  par- 
foCères , Ôc  fur-tout  de  celles  qui  étoiènt  ouvertes  Ôc 
.exploitées  à cette  époque. 


Les  fermiers  Font  bien  fenti  ; 8c  pour  obtenir  cette 
fuppreftïon  , iis  ont  eu  recours  i un  autre  moyen  : ils  fe  ionc 
emparés  de  la  loi  du  28  juillet  1791  fur  les  mines  8c  mi? 
nières  ; & donnant  à cette  loi  l’application  la  plus  faufle  > 
ils  ont  furpris  du  Directoire  deux  arrêtés  qui  ont  établi  en 
leur  faveur  un  privilège  excluhf , un  véritable  monopole  pour 
la  fabrication  8c  la  vente  des  tels  provenant  des  fources  faléts 
que  la  nature  a placées  dans  les  departemens  dont  nous 
parlons. 

Le  premier  eft  du  3 nivôfe  , poftérler.r  de  deux  mois 
au  bail  des  faiines.  Quoiqu’il  ne  parodié  pas  avoir  été 
fait  directement  pour  le  but  que  fe  propofoient  les  fer- 
miers , on  11e  peut  s’empêcher  de  le  conlidérer  comme  un 
acheminement  à ce  but. 

D’abord  cet  arrêté  , motivé  fur  la  loi  du  28  juillet  ? 
fuppofe  que  les  eaux  falées  font  comprifes  dans  cette  loi  ; 
ce  qui , comme  nous  le  verrons , eft  au  moins  fort  dou- 
teux ^ en  fécond  lieu,  il  fuppofe  que,  d’après  cette  loi, 
les  eaux  falées  ne  peuvent  être  exploitées  que  1 r une  au- 
torilarion  Ipeciale  du  gouvernement  , ce  qui  ^ft  encore 
plus  douteux;  enhn  , il  renferme  d’autres  difpofinons  , qui , 
loin  d ette  conformes  à la  même  loi  , y font  abfoi<mienc 
contraires , mais  qu’il  eft  inutile  de  rapporter  ici. 

Le  deuxième  arrêté  du  Directoire  eft  du  3 pluviôfe  fui- 
vauc;  il  eft  plus  clair  8c  plus  pohtif  que  le  premier  : celui-ci 
ne  parloir  que  des  conccllionnaires  des  fources  falées;  le 
fécond  porte  fur  les  propriétaires  des  mêmes  fources  1®.  Il 
les  aftreint  à demander  une  per  mi  (lion  pour  exploiter  leurs 
eaux  ^ 2e.  il  fupprime  toutes  les  faiines  particulières  qui 
font  dans  V étendue  de  fix  lieues  quarrées  formant  V arron~ 
dijj'ement  de  chaque  faline  nationale , 8c  décide  qu’à  l’avenir 
aucune  de  ce  genre  ne  pourra  avoir  lieu  dans  le  meme 
arrondilfement. 

Cet  arrêté  eft  également  morivé  fur  la  loi  du  28  juil- 
let , & nous  verrons  bientôt  qu'ii  la  bleffe  dans  toutes 
fes  difpofitions. 
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Armés  de  ce  même  arrêté  , les  fermiers  ont  fait  détruire 
toutes  les  falines  particulières  qui  fe  trouvoient  dans  les  fix 
lieues  qüarrées  de  l’arrondilTemeiit  de  chaque  faline  natio- 
nale ; fur  quoi  il  eil  bon  d’obferver  que  cette  expreflion 
géométrique,  fix  lieues  qüarrées  , laquelle , prife  dans  fon  vrai 
fens , ne  luppofe  qu'un  rayon  d’une  iléuè  & quelques  cents 
toiles  s eft  , à ce  qu’oii  prétend  , entendue  par  les  fermiers 
comme  fi  elle  fuppofoit  un  rayon7  de  trois  8c  même  de 
fix  lieues.  Ce  qu'il  y de  certain  3 ceft  qu’il  exiRe  des  falines 
particulières  au-delà  du  rayon  géométrique  des  fix  lieues 
qüarrées,  êc  que  les  propriétaires  de  ces  falines  s’étant 
pourvus  pour  être  autotifés  à les  exploiter  , ils  n’ont  pu 
obtenir  encore  cette  aiuorifation  , foie  que  l’interprétation 
des  fermiers  fuit  regardée  comme  vraie  * foie  par  tout  autre 
motif:  par  où  Ton  voit  que,  dans  le  fait  , toutes  les  fa- 
lines particulières  qui  pourraient  entrer  en  concurrence  avec 
les  falines  nationales  font  fupprimées,  8c  que  les  fermiers, 
comme  nous  le  difions  tout-à-  l’heure  * jotiilfent  d’un  privi- 
lège exclufif. 

C’eft  contre  ce  privilège  que  réclament  les  propriétaires 
des  petites  falines,  & on  peut  affurer  qu’à  leur  réclama- 
tion lé  joint  le  vœu  des  départemèns  donc  nous  venons 
de  parler. 

Pour  bien  l’apprécier  nous  î’envifagerons  fous  les  divers 
rapports  que  nous  avons  indiqués  en  commençant. 

Les  eaux  falées  qui  font  l’objet  de  la  réclamation  fe  trou- 
vant dans  des  terreins  apparrenans  aux  réclamans  doivent 
être  confidérées  comme  faifant  partie  de  leur  propriété,  8c 
l'exploitation  de  ces  eaux  comme  un  genre  particulier  d’in- 
duftrie  : or , dans  la  thèfe  générale,  le  droit  de  propriété  , 
le  libre  exercice  de  Findüftrie  font  une  des  conditions  fon- 
damentales de  toute  afiociation  politique,  8c  un  des  points 
les  plus  effentieîs  8c  les  plus  formellement  garantis  de  notre 
charte  conftitut  tonnelle. 

On  nous  dira  : 

Ces  principes  font  vrais  & conftitutionneîs  $ mais  ils  m 
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font  pas  applicables  à cette  matière  : il  s’agit  ici  de  mines  ; 
& les  mines , lors  même  qu’elles  fe  trouvent  dans  des  ter- 
reins  particuliers,  font  plutôt  une  propriété  nationale  qu’une 
propriété  individuelle;  elles  ne  peuvent  être  exploitées  que  du 
confentement  ôc  fous  la  furveillance  du  gouvernement;  leur 
exploitation  doit  être  foumife  à des  règles  particulières  : tout 
cela  eft  prévu,  ordonné  par  la  loi  du  28  juillet  1791»  & 
l’arrêté  du  3 pluviôfe  n’eft  que  l’exécution  de  cette  loi. 

Voilà  ce  qu’il  s’agît  d’examiner  : d’abord  les  fources 
falées  font-elles  comprifes  dans  ia  loi  du  28  juillet  ? il  eft 
permis  d’en  douter  quand  on  confidère  qu’elle  n’en  p.irle 
pas.  Ces  fources  n’étoient  pas  une  chofe  ignorée  du  légis- 
lateur ; on  ne  peut  pas  dire  qu’il  ait  entendu  les  comprendre 
fous  le  nom  générique  de  mines . Les  eaux  falées  peuvent 
être  produites  par  des  mines  de  fel  gemme  : c’eft  une  des 
manières  dont  les  pbyficiens  expliquent  leur  origine  ; mais 
elles  ne  peuvent  pas  plus  être  confîdérées  comme  des  mines 
que  les  eaux  des  marais  falans  ; de  jamais  on  n’a  prétendu 
que  ceux-ci  fuftenc  un  des  objets  de  la  ioi  du  28  juillet. 

Au  refte, cette  première queftion  n’eftpas  fort  importante; 
nous  accorderons  , fi  l’on  veut,  que  les  difpofnéons  de 
cette  loi  s’appliquent  aux  fources  falées  : voyons  dans  quelle 
clatle  elle  les  a placées.  Elle  diftingue  deux  fortes  de  fubf- 
tances.  Elle  déclare  que  la  nation  a droit  à l’exploitation 
des  unes  , & cette  exploitation  ne  peut  avoir  lieu  que  de 
fon  confentement  & fous  fa  furveillance.  L’exploitation  des 
autres  eft  abandonnée  à la  volonté  , à l’intérêt  particulier 
des  propriétaires.  Ils  n’ont  befoin  d’aucune  permiffion , ils 
11e  font  aftujettis  à aucune  furveillance  fpéciale.  La  première 
efpèce  eft  comprife  dans  l’article  1er.  fous  les  noms  de 
mines  & minières 3 tant  métalliques  que  non  métalliques  , de 
bitumes  , charbons  de  terre  ou  de  pierre  & pyrites,  La  fécondé 
efpèce  eft  énoncée  dans  l’article  II  fous  les  noms  de  fables 
craies  ar filles  marnes  pierres  à bâtir  y marbres  ardoifes ^ 
pierres  à chaux  & à plâtre  y tourbes  , terres  vitrioliques  j 
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cendres  ; 8c  enfin,  fous  l’expreffion  générale  de  toutes  fubf- 
îances  autres  que  celles  exprimées  dans  C article  1er . 

Or  les  eaux,  falées  font-elles  exprimées  dans  l’article  Ier.  ? 
non  certes , on  ne  pourroit  pas  le  foutenir  de  bonne-foi. 
Elles  font  donc  placées  parla  loi  dans  la  clafie  des  lubfiances 
qui  peuvent  être  exploitées  par  le  propriétaire  librement  8c 
fans  aucune  permiffion  de  la  part  du  gouvernement. 

Mais  allons  plus  loin , accordons  que  les  eaux  falées  ont 
été  comprimés  dans  l’article  Ier,  fous  la  dénomination  géné- 
rique de  mines  non  métalliques . Il  y a encore  une  exception 
pour  ces  fortes  de  mines  ainfi  que  pour  toutes  les  iubftances 
énoncées  dans  cet  article  : c’eft  que  fi  elles  peuvent  être  ex- 
ploitées ou  à tranchée  ouverte  ou  avec  fojfe  & lumière 
jufqu  à cer.t  pieds  de  profondeur le  propriétaire  de  la  furface 
a le  droit  de  les  exploiter  fans  permiffion.  Or  les  foarces 
falées  dont  il  s’agit  peuvent  être  exploitées  au  moyen  d’une 
fimple  ouverture  peu  profonde  ; il  fuffit  prefque  de  fe  bailler 
pour  recueillir  les  eaux.  Dans  les  endroits  où  elles  font  le 
moins  élevées,  un  puits  de  trente  à quarante  pieds  fera 
toujours  fuffifant.  On  voit  donc  que,  même  en  affimilant 
les  eaux  falées  à des  mines  non  métalliques  , elles  peuvent 
être  exploitées  par  le  propriétaire  fans  aucune  autorifation. 

Accordons  plus  encore,  & fuppofons  que  les  eaux  falées 
dont  nous  parlons  foient  de  la  nature,  des  mines , bitumes, 
charbons,  pyrites  que  l’aticle  Ier.  met  à la  difpofition  de 
k nation  , & pour  l’exploitation  defquels  il  faut  une  per- 
niiffion  8c  une  furveiliance  exprelfes  : afiurément,  c’eft  placer 
les  fermiers  dans  l’hypothèfe  la  plus  favorable  pour  eux; 
Voyons  encore  fi,  dans  cette  hypothèfe,  l’arrêté  qu’ils  ont 
furpris  au  Direéloire  a refpeété  la  loi. 

Cette  loi  du  28  juillet  1791  pafïe  pouf  êere  une  des  plus 
belles  de  l’Affiemblée  conftiruante  : Mirabeau  y eut  une  part 
principale  ; les  difeours  qu’il  fit  à ce  fujet  font  les  derniers 
qu’il  ait  prononcés  à cette  affiembiée.  Pour  fe  faire  une  jufte 
idée  de  la  loi,  il.faqt  non-feulement  ia  lire,  mais  lire  encore 
ces  difeours. 
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On  examinoit  d’abord  a qui  appartenoit  la  propriété  de- 
mines  : étoit-ce  à la  nation  , étoit  ce  au  propriétaire  de  la 
furface  du  rerrein  qui  les  renferme,  ou  n’étoit-ce  pas  à 
celui  qui  en  avoit  fait  la  découverte?  Après  s’être  quelque 
temps  battu  dans  le  vague,  on  fentit  qu’il  ne  falloit  pas 
envifager  la  queftion  d’une  manière  abftraite  5c  abfolue  ; 
Mirabeau  préfenta  des  idées  qui  rapprochèrent  les  diverfes 
opinions  : il  fut  convenu  que  les  mines  étoient  un  bienfait 
extraordinaire  de  la  nature  lequel  devoir  tourner  au  profit 
de  la  nation,  à celui  du  propriétaire  de  la  furface  ôc  encore 
à celui  de  l’auteur  de  la  découverte. 

L’intérêt  de  la  nation  eft  que  la  mine  foie  exploitée  , afin 
que  le  bienfait  de  la  nature  ne  foie  pas  perdu.  Il  fut  donc 
déclaré  quelle  avoit  droit  à cette  exploitation  , ôc  qu’elle 
devait  pourvoir  à ce  qu’elle  eût  lieu.  Mais  à qui  doit-elle 
accorder  cette  exploitation  ? peut-elle  l’accotder  librement 
ôc  arbitrairement  à qui  elle  juge  à propos  ? Non  , le  pro- 
priétaire de  la  furface  doit  avoir  la  préférence.  Ce  n’eft 
qu’autant  qu’il  ne  voudroit  pas  ou  ne  pourroit  pas  exploiter, 
que  le  gouvernement  peut  concéder  à un  autre  la  permillion 
de  le  faire;  Ôc  quand  c’eft  à un  autre  qu’il  l’accorde,  celui- 
ci  ne  peut  en  ufer  qu’en  indemnifant  le  propriétaire  de  la 
furface.  Il  n’y  a qu’un  cas  où  le  propriétaire,  bien  que 
voulant  ôc  pouvant  exploiter  , eft  forcé  de  céder  à l’auteur 
de  la  découverte  : c’eft  celui  où  ce  dernier  , au  moment  de 
la  loi  , fe  trouvoit  déjà  eu  polfeftion  d’exploiter  : dans 
tout  autre  cas,  l’auteur  de  la  découverte  n’a  de  préférence 
que  fur  tous  autres  non-propriécaires. 

La  nation  , ayant  droit  à l’exploitation  , doit  prendre  , 
pour  i’aftlirer,  toutes  les  précautions  néceftaires.  Comme  il 
y a des  mines  dont  le  travail  demande  des  avances  conft- 
dérables  Ôc  des  procédés  particuliers le  gouvernement  doit 
exiger , de  la  part  de  ceux  qui  fe  préfentent , la  juftification 
de  leurs  facultés  ôc  de  leurs  moyens.  Il  y a aufti  des  mines 
dont  l’exploitation  ne  peut  fe  faire  qu’avec  des  combuftibles  ; 
Ôc  comme  le  bois  eft  une  chofe  de  première  nécellicé,  ôc 
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que  l’emploi  qu'on  ponrroit  en  faire  dans  le  travail  de? 
métaux  ponrroit  être  plus  préjudiciable  que  ces  métaux  ne 
feroient  utiles , la  loi  a fagernent  réglé  que  tout  demandeur 
en  exploitation  de  mines  métalliques  feroit  tenu  d’indiquer 
de  quels  combuftibles  ii  entend  fe  fervir,  8c  le  propriétaire  de 
la  furface  n’eft  pas  affranchi  lui-même  de  cette  néceflité. 

Voila  les  difpofitions  générales  de  la  loi  du  28  juillet 
8c  i’efprit  qui  l’a  ditlée.  Comparons  à cette  loi  l’arrêté  du 
Direékftre.  Des  eaux  falées  fe  trouvent  dans  des  terreins 
appatrenans  à des  particuliers,  : les  propriétaires  de  ces 
terreins  ont  le  droit , d’après  la  loi , d’exploiter  ces  eaux 
fans  pcrmilfion  • &,  dans  les  cas  où  il  leur  en  faudroit 
une , elle  ne  pourroit  leur  être  rcfufée  : d’après  la  loi  , ils 
ne  feroient  aftreints  à juftifier  de  leurs  facultés  , qu’autant 
que  l’exploitation  dont  il  s’agit  exigeroit  de  grandes  avances ^ 
8c  elle  n’en  exige  que  peu,  &:  qu'autant  que  le  profit 
s’agrandir , cette  exploitation  étant  de  nature  à fe  faire  en 
petit  comme  en  grand.  La  loi  ne  prend  de  précautions , par  rap- 
port aux  combuftibles,  que  quand  il  s’agit  de  mines  métalliques; 
Ôc  des  eaux  falees  ne  font  pas  des  mines  métalliques.  Quant  à la 
furveiüance  que  la  loi  établit  fur  l’exploitation  des  mines,  il 
eft  clair  que  le  motif  n’en  eft  point  applicable  à celle  des 
eaux  falées  dont  il  s’agit.  11  eft  vrai  que  les  Tels  entrant 
dans  la  nourriture  de  l’homme,  ils  deviennent  un  objet 
de  furveillance  fpéciaîe  ; mais  ils  ont  cela  de  commun 
avec  tous  les  autres  comeftibles , 8c  il  exifte  à cet  égard 
des  lois  de  police.  Enfin  , quand  le  propriétaire  ne  veut 
ou  ne  peut  pas  exploite^  la  loi  ordonne  qu’il  foit  toujours 
parfaitement  indemnifé  par  le  conceftionnaire;  8c  dans  aucun 
cas  celui-ci  ne  peut  troubler  le  propriétaire  , ni  dans  fon 
domicile  ni  dans  aucun  des  terreins  attenant  à fa  maiîon  dans 
la  diftaiice  de  deux  cents  toifes , ni  même  dans  les  enclos 
murés.  : 

Voilà  , d’après  la  loi  du  28  juillet,  le  droit  des  récla- 
mans.  L’arrêté  fuppofe  qu’ils  ont  befoin  d’une  permiftion 
pour  exploiter  • que  cette  permiftion  doit  être  précédée  de 
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h juftification  de  leurs  facultés,  de  leurs  moyens  8c  des 
combuftibles  dont  ils  veulent  fe  fervir j il  fuppofe  dans  le 
Dire&oire  le  droit  arbitraire  d’accorder  ou  de  refufer  la 
pe (million.  Il  porte  qu’il  n’en  fera  accordé  aucune  dans 
l’étendue  de  hx  lieues  quarrées  de  l’arrondiftement  de 
chaque  faline  nationale  \ il  fupprîme  toutes  celles  qui 
exiftoient  dans  cette  étendue  \ & les  propriétaires  qui 
ont  des  fources  filées  hors  de  la  même  étendue  n’ont 
pu  encore  obtenir  la  permilïion  de  les  exploiter  \ 8c  , ce 
qui  cil  remarquable  dans  ceci , c'eft  que  les  propriétaires 
ont  été  troublés  jufque  dans  l’intérieur  de  leurs  habita- 
tions , 8c  qu’aucun  d’eux  n’a  été  indemnité  \ que  même 
il  n’a  jamais  été  queftion  d’indemnité. 

On  voit  donc  combien  l’arrêté  eft  contraire  aux  difpo- 
fitions  8c  aux  vues  de  la  loi.  Pour  juftifier  l’article  de  cet 
arrêté  qui  fupprîme  coûtes  les  falines  particulières  exilantes  , 
8c  défend  l’exploitation  de  celles  qui  pourroient  exifter  à 
l'avenir  dans  l'étendue  de  fix  lieues  quarrées  de  chaque 
faline  nationale  , on  cite  l’article  V de  la  loi,  lequel  eft  ainfi 
conçu  : 

« L’étendue  de  chaque  concefiion  fera  réglée,  fuivanc 
» les  localités  8c  îa  nature  des  mines,  par  les  départemens  , 
» fur  l’avis  des  directoires  de  diftnCt}  mais  elle  ne  pourra 
» excéder  fix  lieues  quarrées  .,  Ôcc.  » 

On  a fait  de  cet  article  une  application  faulfe  ; & il 
fuffic , pour  s’en  convaincre  , de  confidérer  les  motifs  qui 
l’ont  diCté.  La  loi  veut  que  les  mines  foient  exploitées  , 
quand  il  eft  dans  l’intérêt  national  qu’elles  le  foient.  Si  le 
propriétaire  de  la  fiuface  ne  veut  ou  ne  peut  le  faire,  elle 
autorife  le  gouvernement  à concéder  à d’autres  cetre  exploi- 
tation. Mais  jufqu’où  s’étendra  la  concefiion  , foit  pour  le 
temps  , fort  pour  le  lieu  ? cela  dépend  de  la  nature  des 
mines  8c  des  frais  en  avance  qu’exige  leur  travail  pour 
devenir  utile.  Cependant  cjmme  la  loi  ne  perd  jamais  de 
vue  le  principe  de  la  propriété  particulière , quand  la  con- 
cefiion eft  faite  à d’autres  qu’au  propriétaire , elle  eft  né- 
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ceffairement  bornée  pour  le  temps  à un  maximum  [de  cin- 
quante ans,&5  pour  le  terrain,  à fix  lieues  quarrées  ; elle 
peut  être  rsftreinte  bien  davantage:  encore  un  coup,  elle 
eft  fiubordonnée  principalement  à la  nature  des  mines. 

Or  il  ne  s’agit  pas  icti  de  conceftionnaires  fubftitués  au 
propriétaire  ; c'eft  , au  contraire  , un  propriétaire  , qui  donne 
à bail  ce  qui  lui  appartient;  Sc  ce  font  les  bailiiftes  qu  , 
pour  tirer  de  leur  marché  plus  de  profit  , voudraient  em- 
pêcher d’autres  propriétaires  de  jouir  de  leurs  biens.  Sur 
l’objet  dont  nç>us  parlons,  le  droit  du  propriétaiie  eft  fixé 
par  l’article  X de  la  loi  du  28  juillet  : on  y voit  qu’il 
,tie  s’étend  pas  un  delà  de  fon  terrain , 6c  qu’i/  na  la 
préfèrent  qut-dtant  que  ce  ter  rein  , feul  ou  réuni  à celui 
de  fes  ujfociés  > eft  d’une  étendue  propre  à former  une  exploi- 
tation'. 

Mais  nous  voulons  bien  encore  confidérer  ici  les  fer- 
miers comme  concellionnaires  , devenus  tels  fur  le  refus 
ou  dans  i’impuiffaqce  d’exploiter  de  la  part  du  proprié- 
taire : de  quelle  naturedeft  l'exploitation  qui  leur  eft  con- 
cédée ? Ce  font  fimplement  des  eaux  falées  qui  jailliftent 
en  un  feul  point  ; ils  ne  font  pas  de  fouilles  fouterraines 
dans  les  terreins  voifms.  La  nature  dirige  ces  eaux,  & les 
recueille  elle-même  pour  les  offrir  à la  furface  du  même 
terrein.  Si  elle  en  fait  jaillir  dans  des  terreins  différens 
plus  ou  moins  rapprochés  , c’eft  par  des  canaux  qui 
font  tous  également  fon  ouvrage  , de  quelle  a rendus  in- 
dépendans  les  uns  des  autres.  Ce  qui  prouve  cette  indé- 
pendance , c’eft  qufil  n’eil  pas  rare  que  deux  lources  voi- 
fines  , creufées  à la  même  profondeur , aient  des  eaux  de 
différentes  falures  , & mêlées  de  matières  hétérogènes  dif- 
férentes. Ces  fources  différentes  peuvent  donc  être  exploi- 
tées auftl  indépendamment  les  unes  des  autres  , & par  des 
entrepreneurs  différens.  D’où  il  fuir  clairement  que  le  gou- 
vernement n’a  pas  le  droit  de  (opprimer  les  fources  qui 
font  dans  le  voifinage  des  fiennes  : il  ne  le  peut  comme 
propriétaire  ; il  11e  le  pourrait  pas  comme  conceffionnaire  ; 
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&: , fous  tous  les  points  de  vue  , Tarticle  V , fur  lequel 
il  fe  fonde,  eft  très-mal  appliqué. 

S’il  étoit  démontré  qu’en  exploitant  les  fources  voifines,, 
on  épuifâc  les  fources  nationales  , il  feroit  jufte  de  con- 
ferver  à celles-ci  la  pofTelîion  qu’elles  ont  acquife  par  la 
priorité:  mais,  foit  que  chacune  de  ces  fources  dérive 
d*un  réfervoir  particulier  , foit  qu’un  même  réfervoir  foit 
commun  à toutes  ou  à plufieurs  , l’expérience  a prouvé 
qu’ellespouvoicntêtreexploitéestoutesconcurremmentfansquè 
l’exploitation  de  l’une  nuisît  a l’exploitation  de  l’autre.  Pendant 
deux  ans , les  falines  particulières  ont  été  en  pleine  activité  , 
& les  eaux  Liées  n’en  ont  pas  été  moins  abondantes  dans 
les  puits  nationaux.  Toutefois  bien  que  toute  inquiétude 
à cet  égard  foit  pleinement  chimérique  , votre  commiflion 
a penfé  qu’en  reconnoi  fiant  dans  tout  propriétaire  le  droit 
d’exploiter  les  eaux  falées  qui  font  dans  fon  tevrein  , il 
falloir  y mettre  cette  réferve  exprefie  , que  l’exploitation 
d’aucune  faline  particulière  ne  pouvoir  nuire  aux  falines 
nationales  , en  ce  fens  qu’elle  épuiferoit  par  des  fouilles 
fouterrames  les  eaux  qui  alimentent  ces  dernières,  ôc  que, 
dans  le  cas  où  cela  arriverait  5 la  faline  particulière  feroit 
fuppritîiée. 

Mais , encore  un  coup , ce  n’eft  pas  fur  cette  crainte 
que  les  fermiers  ont  demandé  la  fupprellîon  des  petites 
falines  ; c’eft  uniquement  pour  empêcher  leur  concurrence, 
& pour  jouir  du  bénéfice  d’un  privilège  exclufif  : mais  fous 
cet  autre  rapport  , leurs  prétentions  ne  font  pas  moins 
infoutenables.  La  révolution  a été  faire  principalement 
contre  toute  efpèce  de  privilèges  \ elle  les  a tous  anéantis  ; 
elle  a donné  TefTor  à tous  les  genres  d’induftrie  ; elle  a 
prodamé  la  liberté  des  petfonnes  & des  chofes.  La  liberté 
eft  l’ame  de  la  constitution  & de  nos  lois  : mais  il  eff 
clair  qu’elle  r»e  feroit  qu’un  vain  nom,  fi,  fous  prétexte 
de  l’intérêt  du  file  , le  gouvernement  prétendoit  rétablir 
en  fa  faveur  des  compagnies  privilégiées.  Quoi  î parce  qu’il 
a des  falines  à lui  , il  empêchera  des  particuliers  d’exploitec 
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les  leurs  1 N’efl-ce  pas  comme  s’il  prétendoit  que  les  pn> 
priétaires  de  marais  falans,  de  terres  8c  de  bois  ne  pour- 
ront pas  jouir  de  leurs  biens  ^ parce  que  le  domaine  public 
comprend  des  bois,  des  terres  8c  des  marais  falans?  neft  ce 
pas  encore  comme  s’il  vouloir  faire  à lui  feul  le  commerce 
du  tabac,  eu  tel  autre  commerce? 

Pour  mieux  fentir  combien  le  privilège  particulier  dont 
nous  parlons  eft  odieux  , il  faut  confidérer  que  le  dépar- 
tement de  la  Meurthe  8c  les  départemens  voifins  font  fi 
éloignés  de  la  mer  qu’ils  ne  pourroient  s’approvifionner  de 
fel  marin  qu’à  un  prix  considérable,  La  nature  , toujours 
fage  dans  la  répartition  de  fes  bienfaits , a placé  dans  le 
fein  de  ces  départemens  des  eaux  falées  fi  abondantes , que 
tous  leurs  habitans  pourroient  facilement  êc  à bon  compte 
s’y  procurer  tout  le  fel  néceffaire  à leurs  befoins:  mais  il 
faudroit  pour  cela  que  la -libre  exploitation  de  ces  eaux  fa- 
lées eût  lieu  ; il  faudroic  que  les  falines  particulières  fuflçnt 
autorifées  comme  les  falines  nationales:  il  réfulteroit  évi- 
demment de  cette  concurrence , d’abord  que  le  fel  feroit 
mieux  confeélionné  ; en  fécond  lieu  , qu’il  feroit  vendu  à fou 
prix  naturel  : voilà  le  vœu  de  la  nature , celui  de  la  confii- 
tution.  Au  lieu  de  cela , toutes  les  falines  particulières  font 
fupprimées  , êc  les  falines  nationales  laiflees  à une  ferme 
générale.  Quelle  injufiiee  dans  ce  privilège  exclufif , & que 
d’abus  peuvent  en  réfulter  ! 

Ce  font  là  des  vérités  triviales  8c  trop  évidentes  pour  être 
contredites  : auffi  ce  n’efi:  peut-être  pas  de  ce  côté  que  l’on 
fera  porter  le  poids  de  la  contefiation.  Peut-être  même 
conviendra-ton  que , d’après  les  principes  de  là  constitution , 
ceux  de  la  législation  8c  de  l’économie  politique  il  n’eSt  rien 
de  mieux  fondé  que  la  réclamation  des  propriétaires  de  pe- 
tites falines  : mais  on  fera  de  ceci  une  affaire  purement  fif- 
cale  ; on  foutiendra  que  faire  droit  fur  cette  réclamation  * 
c’çff  détruire  les  falines  nationales  ; c’eSt  au  moins  affbibiir 
leurs  produits  & diminuer  d’autant  le  revenu  public.  Voilà 
la  grande  objeélion  que  l’oa  a faite  à cette  tribune  fur 
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laquelle  on  ne  manquera  pas  d’infifter,  d’aurant  plus  que  les 
circonftances  aduclies  paroiflent  lui  donner  une  nouvelle 
force. 

Avant  de  la  difcuter , nous  devons  faire  cette  réflexion  : 
c’eft  que  quand  même  cette  objedtion  feroit  fondée  , il 
faudroit  la  regarder  comme  indifférente.  Puifque  l’exploi- 
tation des  faillies  particulières  eft  favorifée  par  les  principes 
de  la  conftitution  8c  ceux  d’une  fage  adminiftration  ; fût-il 
démontré  qu’en  les  fuppnmant  on  augmente  de  quelque 
chofe  le  revenu  du  fifc  , il  eft  clair  qu’on  ne  devroit  pas 
tolérer  cette  fuppreffion  , à moins  de  foutenir  que  le  fifc 
adroit  de  s’enrichir  , en  foulant  aux  pieds  la  juftice  8c  Te- 
galité  conftitutionnelles , qui  font  l’ame  de  tout  gouverne- 
ment républicain  ; cependant  , mettant  à part  cette  confî- 
dération  décifive , 8c  fuppofant  qu’il  ne  s’agit  ici  que  d’une 
chofe  purement  fifcale  , nous  allons  examiner  l’objedûon  ; 
& , pour  le  faire  avec  plus  de  fuccès , nous  ferons  connoître 
quelques-unes  des  claufes  du  bail  pafle  aux  fermiers.  Toutes 
les  falines  nationales  font  , comme  nous  lavons  dit  , com- 
prifes  dans  le  bail.  Les  fermiers  font  obligés  de  fabriquer 
au  moins  700,000  quintaux  de  fel  annuellement  , fur  quoi 
ils  doivent  tenir,  chaque  année,  à la  difpoficion  des  dé- 
partemens  qui  font  ou  feront  ufage  de  ces  Tels  , au  moins 
5oo,ooo  quintaux.  Cette  dernière  quantité  eft  taxée  par  le 
gouvernement  à la  fomme  de  10  francs  ie  quintal.  Le  fur- 
plus  des  Tels  fabriqués  par  eux  , ils  peuvent  le  vendre  , foit 
dans  l’intérieur,  foie  dans  l’étranger  , au  vrix  qu’ils  jugeront 
le  plus  convenable. 

La  ferme  eft  obligée  iQ.de  paver  annuellement  par  quartier 
8c  d’avance  0,600,000  fr.  \ 20.  de  garantir  au  gouverne- 
ment un  bénéfice  de  400,000  fr.  dans  le  compte  général 
qui  doit  avoir  lieu  chaque  année.  Ce  compte  comprend  , 
dans  le  chapitre  de  recette  , tous  les  produits  des  falines, 
& dans  le  chapitre  de  dépenfe  , les  frais  de  toute  efpèce 
qu’entraîne  leur  exploitation,  8c  en  outre  le  prix  du  bail* 
Les  deux  fommes  dont  nous  venons  de  parler  étant  ac- 
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quittées , la  ferme  prend  pour  elle  , avant  partage  , celle 
- de4oo,ooo.fr.  L’excédant,  jufqn’à la  concurrence  de  4°0>°°° 
autres  mille  francs  , appartient  pour  un  quart  à la  nation  , 
pour  les  trois  autres  quarts  à la  ferme.  Le  fur pl us  appartient 
tout  entier  à la  ferme  , à la  réferve  du  dixième  par  cent 
qui  revient  encore  à la  nation. 

; Voilà  ce  que  nous  avons  pu  démêler  de  plus  clair  dans 
les  claufes  relatives  au  prix  du  bail,  lesquelles  font  envelop- 
pées de  beaucoup  dobfcurité.  Or  , en  fuppofant  que  la 
ferme  ne  fabriqueroit  que  ';qo,ooo  quintaux,  & qu’ils 
fe  vend  roi  eut  tous  au  prix  de  10  fr.  , l’un , le  gouverne-' 
ment  ne  reprqroit.  aflui  émeut  pas  les  5 mi  lions  fur  lefqueîs 
il  compte,  & cependant  il  eft  plus  que  probable  que 
jamais  la  ferme  n’aura  le  débit  de  cette  quantité  , en  ven- 
dant au  prix  10  fr.  Il  faut  donc  qu’elle  vende  davan- 
tage & à meilleur  compte.  Or  il  n’y  a pas  de  doute 
d’abord  qu’elle  ne  paille  vendre  d un  prix  bien  inférieur 
car  la  fabrication  ne  revient  pas,  dans  nos  faillies , à 2.  fr. 

. le  quintal  peu  Lconi  lieu  , la  quantité  de  700,000  quintaux 
dl  bien  au  délions  de  celle  qu’on  peut  fabriquer.  Pour 
appercevoir  jufqu’ou  peut  aller  cette  fabrication  ( & ceci 
cd  très-- important  à confidérer  ) _,  nous  i’envifagerons  tous 
le  rapport  de  la  quantité  des  eaux,  fous  celui  de  la  quan- 
tité des  combuîhbies  qu’on  peut  y employer,  de  enfin  re- 
lativement à la  quantité  des  demandas  qui  peuvent  avoir  beu 
de  la  part  des  conlom trusteurs. 

Les  eaux  figées  qui  fe  trouvent  dans  les  puits  nationaux 
font  généralement  tt es  abondances,  8c  d. ms.  quelques-unes 
elles  font  inépudabies.  Sous  ce  premier  point  de  vue  , il 
feroir  impofïiblé  de.  borner  la  fabrication,’  mais  elle  doit 
l’être  nécei'Tdi:  emeiu  tous  le  rapport  des.  combullibles.  La- 
delfus,  nous  obfi  rvcrons  , relativement  aux  falines  nationales 
de  la  Menrthe 9 que  jufquVi  l’époque  du  bail  dont  il  s’agit , 
je  gouvernement  avoir  a fteéfcé  une  malle  de  forêts  à l’exploi- 
ration  de  ces  falines.  Par  le  bail,  les.  fermiers  n’ont  plus 
de  privilège  4 cet  égard  • ils  font  obligés,  de  fe  procurer 
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clés  combuftibles  à leurs  frais , comme  tous  les  antres  indi- 
vidus • feulement  le  gouvernement  s'engage  de  mettre  an - 
nuellement  une  certaine  quantité  de  bois  en  vente  à C enchère 
à la  portée  des  falines  , de  c’eft  un  grand  avantage  qu'il 
fait  aux  fermiers  , parce  que  la  pl  part  des  bois  affééfés 
aux  falines  en  étant  éloignés  , ils  auroient  perdu  beaucoup 
fur  les  frais  de  tranfpprc  : au  lieu  qif aujourd’hui  , ils  pour- 
ront facilement  , fur  les  coupes  ordinaires  de  extraordinaires 
qui  auront  lieu  dans  tout  ce  pays  , fe  procurer  tout  le  bois 
qu’ils  voudront  ; & en  conçoit  que  , s’ils  étoient  avides  , 
ils  pourroient  , ayant  toujours  de  grands  moyens  a leur 
difpofition  , accaparer  beaucoup  plus  de  bois  qu’il  ne  leur 
en  faudroit  pour  leur  exploitation  8c  en  faire  un  com- 
merce avantageux.  Toujours  eft-il  vrai  de  dire  que,  n’étant 
plus  gênés  à cet  égard  , iis  pourront  5 pour  cette  exploitation  , 
s’en  procurer  une  quantité  plus  grande  que  celle  qui  étoi t 
auparavant  affe&ée  annuellement  aux  falines.  Or  la  régie 
qui  a précédé  la  ferme  aétuelle  avoir  tous  les  ans  à fa  dif- 
pofition  une  quantité  de  bois  fu  Si  fan  ce  pour  fabriquer  au 
moins  6 à 700,000  quintaux.  Maintenant  il  faut  ajouter 
à cela  que,  depuis  quelques  années  , on  a découvert  dans 
le  voi finage  des  mines  de  combuftibles  foftiles  ttès- abon- 
dantes. Ces  combuftibles  ne  fervanc  pas  à l’ufage  ordinaire 
des  citoyens,  peuvent  fervir  totalement  à l'alimentation  des 
ufines.  Les  propriétaires  des  petites  falines  ofFienc  de  n’em- 
ployer que  de  ces  combuftibles  , de  les  fermiers  peuvent 
également  en  employer  une  grande  qnantité*,  enfin,  nous 
ferons  loin  d’exagérer  , quand  nous  affirmerons  que  , fous 
le  régime  d’une  bonne  loi  foreftière  , en  ne  confommant 
qu’une  quantité  de  bois  fagement  réglée  , de  en  ie  procurant 
les  combuftibles  fofîiles  dont  ils  auront  befoin  , les  fermiers 
pourront  fabriquer  annuellement  , dans  les  feules  falines 
nationales  de  la  Meurthe  5 plus  d’un  million  de  quintaux 
de  fel  En  évaluant  a 5oo,coo  la  quantité  nu’on  peut  faire 
dans  les  falines  du  Doubs  , du  Jura  , du  Mont  Blanc  , du 
Bas-Rhin  , de  la  Mofelle , de  la  Saône,  ce  n’eft  pas  non 
plus  exagérer  leur  produit. 
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Mais  il  ne  fuftîc  pas  de  pouvoir  fabriquer  cette  quantité 
de  lel  5 iî  faut  encore  pouvoir  la  débiter.  La  quantité  de 
demandes  qui  en  fera  faite  abforbera-t-elle  ce  montant  ? 
Voilà  ce  qu’il  faut  examiner.  Il  eft  clair  que  cet  examen  ne 
doit  pas  fe  faire  d’après  l’expérience  du  pafTé  , ni  d’après 
ce  qui  exifte  fous  le  régime  d’une  ferme  unique  &c  privi- 
légiée ; mais  il  faut  raifonner  dans  l’hypothèfe  où  la  fabri- 
cation du  fel  feroit  libre  & où  la  vente  s’en  feroit  au  prix 
naturel.  Pour  favoir  jufqu’où  , dans  cette  hypothèfe  , pour- 
roit  aller  le  débit  du  fel , il  faut  calculer  le  nombre  & 
l’étendue  des  befoins  qu’on  peut  en  avoir,  non- feulement 
dans  l’intérieur,  mais  encore  chez  l’étranger. 

D’abord  , dans  la  plupart  des  départemens  qui  peuvent 
s approvifionner  aux  falines  dont  nous  parlons  , outre  l’emploi 
ordinaire  que  les  hommes  font  par-tout  du  fel,  il  s’en  fait 
une  dépenfe  extraordinaire  pour  les  viandes  falées  dont  on 
fut  un  grand  ufage  & un  commerce  particulier  dans  ce 
pays.  En  fécond  lieu  , dans  ces  départemens,  le  fel  eft  plus 
nécdfaire  encore  aux  beftiaux  qu’aux  hommes.  Les  fourrages 
y font  imprégnés  d’une  humidité  putride,  & on  ne  peut 
les  rendre  falutaires  qu’en  les  réchauffant  avec  du  fel.  Nous 
remarquerons  à cet  égard  qu’on  pourroit  faire  dans  ces  dé- 
partemens , & fur-tout  dans  celui  des  Vofges  , un  commerce 
de  beftiaux  très-avantageux.  Depuis  long-temps  , la  SuifTe 
nous  fournit  des  bœufs  , c’eft  fur-tout  par  cette  fourniture 
qu’elle  a épuifé  notre  numéraire  dans  le  cours  de  la  révo-^ 
lution.  Il  a été  un  temps  où  c’écoit  nous  qui  lui  en  vendions. 
Mais  depuis  que  nous  lui  donnions  nos  fels  à très-bas  prix , 
êc  que  nous  les  payions,  nous,  très-cher  ( car  ce  fcandale 
exiftoit  dans  l’ancien  régime  ) , la  Suifte  s’enrichiftoit  à nos 
dépens.  Par  la  fuppreftion  de  la  gabelle  Ôc  des  privilèges 
excluhfs  s le  fel  étant  redevenu  à bon  compte  pour  nous 
comme  pour  l’étranger  , les  habitans  de  cette  partie  de  la 
France  s etoietit  livrés  à l’éducation  des  beftiaux.  On  peut 
aduier  que,  fans  la  cruelle  épizootie  qui  a défolé  ces  dépar- 
temens , le  nombre  des  bêtes  à cornes  y feroit  aujourd’hui 
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doublé  , malgré  que  les  befoins  des  armées  en  aient  abforbé 
beaucoup.  Celui  des  bêtes  à laine  y feroit  encore  plus  conft- 
dérable. 

Mais  outre  l*éiucation  des  beftiaux  qui  peut  confomrner 
une  quantité  incalculable  de  Tel , la  plupart  des  terres  d* 
ces  départemens  font  Ci  froides  qu’elles  ont  befoin  d’être 
réchauffées  suffi  avec  des  cendres  mêlées  de  fel  ; ce  quon 
ne  peut  pas  faire  quand  le  prix  de  celui-ci  eft  porté  trop 
haut.  Enfin,  il  y a un  autre  commerce  propre  fur-tour  aux 
Liabirans  des  montagnes  des  Vofges,  du  Doubs  & du  Jura  , 
c’eft  celui  des  fromages,  commerce  dont  le  luccès  dépend 
éflemiellemen:  du  prix  du  fel.  Si  on  confédéré  encore  les 
divers  ufages  que  l’on  peut  faire  de  celui-ci  dans  la  culture 
des  arts , tels  que  la  verrerie  , la  tannerie  , la  fabrication  du 
tabac  , ôc  plulleurs  autres  qui  font  cultivés  dans  ces  dépar- 
temens , on  fentira  que,  fans  fortir  de  la  France  , on  peut  y 
confommer  une  grande  quantité  de  fel , laquelle  quantité 
doit  toujours  augmenter  en  raifon  de  la  biiiîe  du  prix  de 
cette  marchandife. 

La  vente  qu’on  peut  en  faire  chez  l’étranger  eft  bLn 
plus  grande  encore.  A la  vérité,  une  partie  des  pays  aux- 
quels on  en  fouriiiftoïc  eft  maintenant  réunie  à la  Répu- 
blique , & doit  compter  pour  la  confommation  intérieure  ; 
mais  il  refte  la  SmiTe  toute  entière  &z  un  grand  nombre 
d’autres  pays.  C’eft  une  choie  bien  connue  que  les  faillies 
étrangères  qui  entrent  en  concurrence  avec  les  nôtres  ne 
peuvent  foutenir  cttre  concurrence  quand  nos  fels  font  livrés 
a un  prix  railonnabie  , & en  les  livrant  à ce  prix  nous 
pouvons  en  débiter  une  immenfe  quantité  , & faire  par 
conféquent  dans  cette  partie  avec  l’etranger  un  commerce 
avantageux. 

Mais  il  eft  clair  que  ce  grand  débit  de  nos  fels,  foie  dans 
1 intérieur , foit  à i’etranger,  ne  peut  avoir  lieu  h le  prix  en 
eft  trop  élevé.  Dans  cette  dernière  hyporfièfe  , les  fels  étran- 
gers feraient  préférés  aux  nôtres , en  Suiile  <5c  dans  les  pays 
voiiins  j & dans  1 intérieur  même , le  fel  de  mer  pourrait  fs 
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débiter  jufques  dans  le  voifinage  des  faillies , ce  qui  feroîc 
tomber  ou  au  moins  prodigieufement  languir  ces  falines  , 
en  appauvri  liant  les  départemens  qui  peuvent  s’y  approvi- 
fîonner.  Ce  malheur  exifle  déjà  en  partie  par  l’effet  du  bail 
ik  du  privilège  exclufif  dont  il  s’agit.  Le  fel  que  les  fermiers 
vendent  à 10  francs  le  quintal  dans  l’intérieur,  étant  beau- 
coup trop  cher  , les  acheteurs  en  prennent  bien  moins  qu’ils 
n’en  prendraient  s’il  étoit  à fon  prix  naturel,  8c  le  nombre 
des  acheteurs  efl  beaucoup  moins  grand.  Le  fel  de  mer 
raiSné  commence  à fe  débiter  dans  des  communes  qui 
jufqu'ici  ne  s’étoient  approvi données  que  dans  nos  falines. 
Chofe  étrange  I qu’elles  foient  obligées  de  donner  la  pré- 
férence à un  fel  étranger  pour  elles , 8c  néceflairement  fort 
cher  , fut  ùn  fel  que  la  nature  a mis  , pour  ainfi  dire  , fous 
leur  rpain  , mais  dont  des  mefures  fifcaîes  ôc  mal-entendues 
leur  dérobent  la  jouiffance  î quel  funefte  calcul  que  celui 
qui  a diélé  les  claufes  du  bail  1 On  veut  que  5oo,ooo 
quintaux  deftinés  à l’intérieur,  foient  payés  10  francs  le 
quintal , parce  qu’on  prévoit  que  , par  ia  nature  des  localités 
iz  des  diftances  , nul  autre  fel  que  celui  des  falines  ne 
pourra  être  à meilleur  compte  dans  une  étendue  fuffifante 
pour  corifommer  cette  quantité.  Et  parce  qu’au-delà  de  cette 
étendue , ainfi  que  chez  letranger  , on  pourroit  s’approvi- 
sionner ailleurs  a un  moindre  prix , les  fermiers  ont  la 
faculté  d’y  vendre  leur  fel  au  taux  qu’ils  jugeront  le  plus 
convenable.  Ainfi  les  habitans  de  l’intérieur  éloignés  des 
falines  auront  le  fel  qui  en  provient  à plus  bas  prix  que 
ceux  qui  font  à côté  de  ces  falines  , 8c  le  prix  diminuera 
toujours  en  ralfon  direcle  de  la  diftance.  Mais  ce  qu’il  y 
a de  plus  dur  encore , l’étranger  fera  traité  plus  favorable- 
ment que  le  Français  , 8c  on  verra  fe  reproduire  le  honteux 
8c  cruel  abus  qui  avoit  lieu  dans  l’ancien  régime.  Ainfi  le 
vœu  de  la  nature,  celui  de  la  liberté  , celui  de  la  patrie , 
tout  cela  fera  trahi  8c  foulé  aux  pieds  1 8c  fous  quel  prétexte! 
fous  le  prétexte  faux  de  faire  arriver  quelques  écus  de  plus 
dans  les  coffres  du  fife. 
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Oui , ce  prétexte  eft  faux  • & pour  le  prouver  il  n*y  a 
qu’à  fuppofer  un  inftant  que  le  contraire  de  ce  qui  ex i lie 
fe  trouve  réalifé  , ou,  en  d’autres  termes,  que  la  fabrica- 
tion du  fel  eft  libre  , & que  la  vente  s’en  fait  par-tout  au 
prix  naturel  : qu’arriveroit  il  ? d’abord,  par  l’eftet  de  ia  con- 
currence , le  fel  feroit  mieux  confectionné  , 6c  , chofe  elleu- 
tieile,  on  ne  le  livreroitque  dans  un  état  de  liccité  * l’abus 
dont  on  fe  plaint  à cet  égard  S c qui  eft  la  fuite  naturelle 
d’un  privilège  exclufif  , n’exifteroit  pas.  En  fécond  lieu  , 
on  hbriqueroit  autant  de  fel  que  la  quantité  des  combuftibles 
dont  on  pourroit  difpofer  le  permettroit  ; 6c  fi  cette  quan- 
tité étoic  bornée  pour  le  bois  , elle  pourroit  s’étendre  beau- 
coup plus  loin  du  coté  des  combuftibles  fofiiles  dofac  l’induftne 
ne  manqueroit  pas  d’augmenter  encore  les  découvertes  déjà 
très-abondantes  ,•  la  fabrication  s’éièveroit  donc  bien  au- 
defius  de  celle  qui  eft  défignée  dans  le  bail  des  fermes } 
6c  en  fuppofant  quelle  allât  â i,5oo,ooo  quintaux  dans  les 
feules  falines  nationales  , quantité  à laquelle  nous  avons 
démontré  qu’elle  pouvoit  très-bien  fe  porter , qui  pourroit  dou- 
ter que,  vendue  au  prix  naturel , elle  ne  fe  débitât  facilement 
malgré  la  concurrence  des  Tels  qui  proviendroient  des  fa- 
lines particulières  de  la  Meurthe  ? En  effet , d’après  les 
obfervations  inconteftables  que  nous  avons  faites  plus  haut, 
il  eft  impoffible  de  borner  le  débic  qui  pourroit  fe  faite 
de  ces  fels,  s’ils  croient  vendus  â aufli  bas  prix  qu’ils  pour- 
roient  l’ètre  , puifque  chez  l’étranger  ils  auroient , dans  un 
efpace  immenle,  la  préférence  fur  tout  autre  fel  , & que, 
dans  l’intérieur  , ils  fe  débiteraient  dans  plus  de  vingt  dé- 
partemens  où  la  confommarion  qu’on  en  feroir  pour  les 
hommes , pour  les  beftiaux  , pour  l’agriculture  , pour  les 
fromages  «5e  pour  une  foule  d’arts  , eft  vraiment  incalcu- 
lable. Supputons  maintenant  que  la  liberté  6c  la  concur- 
rence fiffent  tomber  le  prix  du  fel  à moitié  du  prix  où  il 
eft  taxé  pour  l’intérieur,  c’eft  à-dire  à 5 francs:  dans  cette 
hyporhèlè  , le  fifc  retireroit  au  moins  les  5 millions  fur  lef- 
quwil  il  compte  , 6c  la  ferme  auroit  encore  un  bénéfice 
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conftdérabîe.  Si  l’on  prétend  que  dans  le  département  de 
la  Meurthe  ia  concurrence  des  petites  falines  ' feroït  bailler 
le  prix  du  fel  au-defious  de  5 fr. , nous  répondrons  que, 
même  dans  cette  hypot’nèfe,  la  balance  feroit  rétablie  pour 
la  ferme  dans  les  départemens  du  Doubs,  du  Jura,  du 
Mont-Blanc , de  la  Saône , de  la  Mofelle  8c  du  Bas-Rhin , 
cù  les  falines  nationales  étant  les  feules  quon  y connoiffe, 
le  prix  du  fel  pourroir  y monter  au-delfus  de  S fr. 

Mais  combien  d’autres  confidérations  viennent  renforcer 
le  fyftême  de  concurrence  & de  liberté  donc  nous  parlons! 
Dans  ce  fyftême  , les  produits  de  i’agricultur?  , ceux  du 
commerce  & des  arts  ne  feroient  - ils  pas  beaucoup  plus 
grands , 8c  par  conféquenc  les  taxes  qui  pèfent  fur  ccs  pro- 
duits ne  feroient-elles  pas  elles- mêmes  8c  mieux  payées  8c 
plus  productives  ? pourquoi  donc  féparer  l’intérêt  du  fifc 
cie  celui  des  particuliers?  la  richeffe  nationale  n’eft-elle  pas 
dans  celle  des  citoyens  F Quelle  feroit  cette  étroite  8c  cruelle 
adminiftration  qui , dans  le  faux  efpoir  de  roircher  quel- 
ques écus  de  plus  , tariroit  des  fources  d’induftrie  , met- 
troit  des  entraves  au  commerce  & à la  culture  des  arts  , 
établirait  des  privilèges  8c  des  monopoles  , 8c  prétendroic 
élever  la  fortune  publique  fur  les  débris  des  fortunes  par- 
ticulières ? Eh  ! qu’on  épuife  toutes  les  théories  de  la  fif- 
eaiiré  , jamais  fes  mefqutnes  Sc  perfides  combinaifons  ne 
vaudront  la  grande  8c  noble  liberté  s fource  de  l’abondance 
êc  du  bonheur  î 

Il  eft  donc  démontré  qu’en  lai  fiant  libres  la  fabrication 
Sc  la  vente  des  fels  dans  les  falines  nationales  8c  particu- 
lières, loin  que  le  file  y perdit,  il  y gagnerait  beaucoup. 
Comment  peut- on  craindre  que , dans  ce  fyftême  de  conve- 
nances, les  falines  particulières  ne  nuififfenc  aux  falines  na- 
tionales ? Le  contraire  eft  bien  plus  vraifemblable.  En  effet, 
les  falines  nationales  fe  trouvent  feules  dans  beaucoup  de 
départemens  ; 8c  dans  celui  de-  la  Meurthe  où  elles  onc 
pour  rivales  des  falines  particulières , elles  font  au  nombre 
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de  trois  principales , qui  font  inconteftablement  les  meil- 
leures du  pays.  Tous  les  bâtimens  , conftruéfcions  , ma- 
chines ^ uftenfiles  qui  peuvent  fervir  à l’exploitation  & à la 
profpérité  de  ces  ufines  , y exiftent  depuis  long -temps  , 
Sc  k portent  à la  valeur  de  plufieurs  millions.  Les  faillies 
nationales  ont  donc  fur  les  falines  particulières  l’avantage 
d’un  grand  propriétaire  bien  pourvu  fur  un  petic  proprié- 
taire qui  ne  fait  que  commencer.  Il  faut  ajouter  à cela 
que  le  gouvernement  auroit  bien  des  moyens  de  favorifer 
fes  fermiers,  foit  du  côté  des  combuftibles  , foit  du  côté  du 
débit  , fur  - tout  à l’étranger.  Plus  on  y réfléchit  , plus 
on  eft  convaincu  que  les  falines  particulières  ne  peuvent 
avoir  de  fuccès  que  dans  deux  cas , celui  où  les  fermiers 
nationaux  vendroient  du  fel  mal  confectionné  , & celui  où 
ils  le  vendroient  trop  cher.  Et  alors  ne  feroit-ce  pas  un 
grand  bien  que  , dans  leur  propre  intérêt  comme  dans  ce- 
lui du  public  , ils  fuflent  obligés  de  vendre  de  la  bonne 
marchandife  à un  prix  raifonnable  ? en  forte  que  la  chofe 
bien  analyfée  fe  réduit  à laifl'er  libres  les  falines  particu- 
lières pour  empêcher  que  les  falines  nationales  , ou , pour 
mieux  dire , ceux  qui  les  exploiteront , ne  deviennent  une 
caufe  de  ruine  pour  tour  le  pays. 

De  tout  ce  que  nous  avons  dit,  il  refaite  que  la  récla- 
mation des  propriétaires  des  petites  falines  eft  fondée  fur 
la  conftitution,,  fur  la  législation  exiftante  , fur  les  prin- 
cipes les  plus  purs  de  l’économie  publique  ÿ qu’elle  eft  liée 
intimement  à la  profpérité  de  l’agriculture  ,,  du  commerce 
& des  arts  ; ôc  qu’en  fuppofant  même  que  1 intérêt  du 
fifc  pourroit  être  féparé  de  l’intérêt  national  , loin  que , dans 
le  fyftême  de  concurrence  & de  liberté  dont  nous  avons 
parlé  , le  revenu  des  falines  nationales  fût  moindre  de  ce 
qu’il  efr  aujourd’hui  , ii  feroit  au  contraire  plus  confldé- 
rabie,  parce  que,  dans  ce  fyftême,  la  fabrication  & le 
débit  du  fel  iroient  au  bouble  & même  au  triple  de  ce 
qu’ils  font  dans  ietat  à&uél  des  chofes. 


Cette  réclamation  eft  donc  fondée  fous  tous  les  points 
de  vue.  Mais  comment  y ftatuer?  Ici  nous  poumons  éle- 
ver des  queftions  de  la  plus  haute  importance , & dont 
quelque-unes  font  depuis  long  - temps  indécifes  au  Corps 
législatif  (1).  Mais  nous  avons  penfé  que  leur  difcuftion 
ne  tenant  pas  néceflairement  à l’objet  qui  nous  occupe  , 
nous  pouvions  ëc  nous  devions  même  les  écarter.  Cet  ob- 
jet eft  évidemment  de  la  compétence  du  Corps  légiflatif  : 
ôn  réclame  ici  l’exercice  d’un  droit  naturel  & conftitutioii- 
iiel  , mais  dont  la  nature  eft  telle  qu’il  faut  une  loi  par- 
ticulière pour  régler  fes  rapports  avec  d’autres  objets  d’in- 
térêt public*  Sc  cette  loi,  nous  allons  vous  la  propofer. 

PROJET  DE  R É S O LU  T I O N. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents , après  avoir  entendu,  dans 

fes  féances  des les  trois  leétures 

prefcrites  par  la  conftitution  , d’un  projet  propofé  par  la 
comrniflîon  fpéciale  chargée  d’examiner  les  pétitions  de  plu- 
fieurs  propriétaires  de  fources  faîées  dans  le  département  de 
îa  Meurthe , & déclaré  qu’il  n’y  a pas  lieu  à ajournement , 
a pris  la  réfolution  fuivante. 


(i)  Telle  eft  celle  de  favoir  fî  le  Corps  légiflatif  peut  aranuller  les 
arrêtés /du  Directoire.  Je  dis  que  cette  queftion  , qu’on  fait  très- 
fagement  de  ne  pas  même  difcuter  , doit  être  écartée  ici.  On  ne 
foutiendra  pas  , fans  doute,  que  les  aCtes  du  Directoire  relatifs 
à Tobjet  qui  nous  occupe  doivent  empêcher  le  Corps  légiflatif  de 
faire  une  loi  fur  cette  matière , qui  eft  de  fa  compétence  ; car 
ce  feroit  foutenir  , en  d’autres  termes , que  , non-feulement  le 
Directoire  a le  droit  de  faire  des  fois  , mais  encore  de  violer  la 
conftitution  & les  lois,  & d’interdire  au  Corps  légiflatif  l’exercice 
de  fon  attribution  fondamentale.  Nous  ne  croyons  pas  qu’il  exifte 
dans  la  République  un  feul  homme  aftez  dépourvu  de  pudeur 
pour  mettre  en  avant  cette  affertion. 
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Article  premier. 

Les  propriétaires  Je  fources  falées  peuvent  exploiter  Sc 
convertir  en  fels  les  eaux  qui  en  proviennent  ^ néanmoins 
en  fe  conformant  aux  difpoficions  ci-après. 

I I. 

Un  mois  au  moins  avant  Je  commencer  1’exploitation  , 
lefdits  propriétaires  feront  tenus  Je  fane  au  greffe  de  l’ad- 
miniftration  municipale  du  canton  dans  le  territoire  de  la- 
quelle la  fource  eft  fituée  , une  déclaration  contenant  l’indi- 
cation précife  de  fa  fituation , & du  lieu  dans  lequel  ils 
entendent  procéder  à l’évaporation  de  fes  eaux, 

I I I. 

Dans  la  décade  qui  fnivra  le  dépôt  de  lacjite  déclaration 
au  greffe  de  ladite  adminiftration  municipale  , celle-ci  fera 
tenue  de  la  tranfmettre  à radininiftration  centrale  du  dé- 
partement, avec  les  obfervations  dont  elle  fera  fufceptible  , 
notamment  fur  les  avantages  ou  les  inconvéniens  qui  pour- 
raient réfulter  de  l’exploitation  projetée. 

I V. 

Ladite  adminiftration  fera  dans  le  même  délai  afficher  i 
la  porte  du  lieu  ordinaire  de  fes  féances  une  copie  de  ladite 
déclaration.  L’affiche  fera  renouvelée  par  trois  décades  con- 
fécutives , durant  lefquelles  il  fera  libre  à tout  citoyen  d’aller 
faire  au  greffe  telles  obiervations  ou  oppolitions  qu’il  ju- 
gera à propos. 


L’adminiftration  municipale  fera  pareillement  tenue  de 
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rr,  nfmcrtre  fans  aucun  délai  à celle  centrale  du  de'partement 
1 s i.  blet  varions  ou  oppofitions  qui  pourront  être' faites  en 
conféquence  de  l’article  précédent. 

y i. 

Si,  durant  ledit  délai  d’un  mois,  l’adminiftration  cen- 
trale penfe  que  l’exploitation  de  la  fource  défîgnée  peut 
nuire  à celles  déjà  en  activité  , dans  ce  fens  quelle  détour- 
neroit  ou  affaiblirait  les  eaux  de  ces  dernières,  ou  s’il  a été 
fait  quelques  obfervations  ou  oppolitions  fondées  fur  ce  mo- 
tif, ei  e arrêtera  que,  par  experts  à ce  connoilfeurs , les  lieux 
feront  vus  & vifités , à l’effet  de  reconnoître  & conflater 
l’influence  que  pourra  avoir  iexploiration  projetée  fur  les 
eaux  des  fources  actuellement  exploirées,  Les  experts  feront 
nommés  , l’un  , par  le  citoyen  qui  aura  fait  la  déclaration , 
l’autre  par  l’oppofant  ou  les  oppofans , s’il  y en  a,  linon  par 
l’adminiftration  centrale  du  département  ; en  cas  de  par- 
tage , Jefdits  deux  experts  conviendront  d’un  tiers  qui  opé- 
rera concurremment  avec  eux. 

VIL 

D’après  le  rapport  des  experts,  I’adminiffration  centrale 
pourra  interdire  provifoirement  l’exploitation  projetée,  fauf 
à celui  qui  aura  fait  la  déclaration  à fe  pourvoir  devant  les 
tribunaux  ordinaires  , s’il  s’y  croit  fondé,  pour  faire7  décider 
que  fon  entreprife  ne  peut  nuire  aux  droits  & poffieffion  an- 
térieurement acquis. 

VIII. 

Dans  ce  cas,  il  fera  citer  foit  les  oppofans  ,11  cefl  en 
conféquence  d’opppfitions  particulières  que  Texpertife  a eu 
lieu  foit  le  commilfaire  du  Diredoire  exécutif  près  1 ad- 
miniftratioti  centrale  , fi  l’expertife  a été  ordonnée  d office , 
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8c  il  fera  procédé  en  la  forme  ordinaire  & accoutumée  en 
matière  poffefloire. 

I X. 

Si  radminiftration  centrale  n’a  pas  eu  égard  aux  oppofitions, 
les  oppofans  pourront  de  même  fe  pourvoir  devant  les  tri- 
bunaux pour  y faire  valoir  leurs  droits  & polleflions , aux 
termes  de  l’article  VI  ci-deiïus. 


Si  un  mois  après  la  déclaration  faite  au  greffe  de  l’adminif- 
tration  municipale  , celle  centrale  du  département  n’a  pas 
ordonné  d’expertife,  l’exploitation  pourra  avoir  lieu  aux  con- 
ditions & fous  les  réferves  & obligations  ci-après. 

X I. 

Les  propriétaires  des  fources  falées  ne  pourront,  fous 
aucun  prétexte,,  jufcjn’à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement  ordonné 
par  le  Corps  légiflatif,  employer  à l’évaporation  des  eaux 
que  des  combuftibles  foffiles. 

i XII. 

Ils  feront  tenus  de  faire  contraire  leurs  fourneaux  de  ma- 
nière à prévenir  toute  contravention  à la  précédente  dif- 
pofition. 

XIII. 

Les  contraventions  aux  articles  XI  & XII  ci-deffus  feront 
conftatées  par  les  admi  ni  fixation  s municipales  des  lieux,  qui 
en  rendront  compte  fans  aucun  délai  à i’adminiftration  cen- 
trale du  département. 


Celle-ci  dénoncera  les  contraventions  aux  tribunaux  com- 
pétens  , qui , après  avoir  vérifié  les  faits  , condamneront  les 
contrevenans  à une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre 
de  3oo  fr. , ni  excéder  600  fr. , 8c  ordonneront,  s’il  y a 
lieu,  les  changemens  8c  réparations  néceflair es  pour  mettre 
les  fourneaux  en  Tétai  voulu  par  l’article  XII. 

x y. 

Tout  fabricant  de  fel  efi:  aflTujetti  aux  lois  de  police 
concernant  les  marchands  de  comeftibles,  8c,  en  cas  demau- 
vaife  fabrication,  aux  amendes  8c  peines  prononcées  par  les 
lois  exilantes  contre  ceux  qui  expoleroient  en  vente  des  den- 
rées nuifibîes  à la  famé  des  citoyens. 

XVI. 

La  préfcnte  réfolutibn  fera  imprimée  j 8c  portée  au  Con- 
feil  des  Anciens  par  un  meffaget  d’état. 


■m 
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